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Le Sommet national sur la PI 2025, tenu à Ottawa 
le 18 novembre 2025, a réuni des leaders de tous 
les secteurs pour examiner le déficit du Canada 
en matière de propriété des actifs de PI. Les 
discussions ont façonné la réponse coordonnée 
présentée dans ce rapport.

https://www.ipcollective.ca/fr/event/sommet-national-sur-la-ppi-2025-du-cai
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�1. �L’occasion pour le Canada de capter la valeur 
de son innovation

Le Canada a l’occasion de tirer beaucoup plus de valeur de l’innovation qu’il génère déjà. De 
nombreuses entreprises canadiennes produisent aujourd’hui des innovations de calibre mondial, 
mais n’ont pas conservé la propriété des actifs qui déterminent la valeur à long terme.

Notre pays affiche un rendement élevé en matière de recherche, de talents et d’innovation en 
phase de démarrage. Mais trop souvent, la valeur économique créée par cette activité est captée 
ailleurs. À mesure que la concurrence mondiale s’intensifie, les pays qui réussissent sont ceux qui 
bâtissent systématiquement des positions de propriété des actifs de PI, en données et en autres 
actifs intangibles. Leurs entreprises captent des rentes, façonnent les marchés et conservent leur 
levier dans le temps.

Renforcer les positions de propriété améliorerait les marges bénéficiaires, la force exportatrice  
et le pouvoir de négociation des entreprises au sein des chaînes d’approvisionnement mondiales. 
Le rendement économique de l’innovation dépend moins de la qualité de la R-D que  
de qui contrôle les actifs qui en résultent. Pour en profiter, la propriété des actifs de PI doit 
être construite délibérément tout au long du parcours de commercialisation.

2. �Une vision pour la réussite économique  
du Canada

Dans un écosystème d’innovation performant, les entreprises canadiennes bâtissent 
des positions de propriété dès le départ, les cultivent à chaque étape de leur 
croissance, et conservent ainsi la valeur économique qui en découle au Canada,  
même en prenant de l’expansion à l’international.

Les entreprises qui élaborent une stratégie de PI tôt et qui investissent dans des positions de 
propriété d’actifs de PI alignées sur leurs objectifs d’affaires jouiront d’une meilleure liberté 
d’exploitation (LDE) et de plus grandes occasions de commercialisation à long terme. Elles iront 
plus vite, lèveront des capitaux à des valorisations plus élevées et bénéficieront de leviers de 
négociations.

Des cadres communs, un séquencement clair, des incitatifs alignés et des métriques basées sur 
la propriété des actifs de PI au sein des programmes qui soutiennent ces innovateurs permettront 
aux entreprises de croître plus vite et avec confiance.

L’état final visé : 
•	 moins d’acquisitions étrangères précoces ;
•	 davantage d’entreprises canadiennes s’imposant comme concurrents mondiaux ;
•	 une valeur économique nationale qui s’accumule dans le pays plutôt que d’être transférée  

à l’étranger. 

Les entreprises canadiennes peuvent devenir celles qui acquièrent — plutôt que celles qui se  
font acquérir.

La propriété 
intellectuelle n’est 
plus seulement 
l’échafaudage juridique 
de l’innovation. Elle  
en est la valeur même. 

MIKE McLEAN 
PDG, Innovation Asset Collective 
(IAC)
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3. �Ce que le Sommet a révélé : des obstacles 
structurels à la propriété concurrentielle

Les innovateurs canadiens mènent des avancées qui transforment les secteurs, mais des 
obstacles structurels les empêchent de bâtir des positions de propriété génératrices de valeur 
commerciale à long terme.

Dans tous les secteurs, les positions de propriété déterminent où les entreprises canadiennes 
peuvent établir un levier commercial au sein des chaînes de valeur sectorielles.

La propriété des actifs de PI n’est pas qu’une question juridique : c’est une contrainte qui 
détermine les marchés où les entreprises peuvent entrer, les clients qu’elles peuvent servir, et 
leur capacité à maximiser leurs profits.

Là où les entreprises canadiennes ne détiennent pas la propriété des actifs de 
PI et les autres actifs intangibles, elles font face à des plafonds de croissance 
précoces, à un rapport de force défavorable  lors des négociations et à une plus 
grande vulnérabilité face aux pressions concurrentielles ou aux acquisitions par 
des multinationales étrangères.

Trois obstacles structurels sont ressortis des échanges :
•	 Innovation sans propriété des actifs de PI, entraînant une liberté d’exploitation fragile.

•	 Fragmentation entre les programmes de financement, de recherche et de 
commercialisation.

•	 Calendriers institutionnels qui progressent moins vite que les marchés commerciaux.

3.1 La propriété, fondement de la compétitivité et de la LDE
L’innovation d’une entreprise ne garantit pas sa compétitivité. Une entreprise peut détenir une 
technologie différenciée répondant à un besoin du marché, et pourtant manquer de pouvoir 
sur les prix, les clients et la valeur à long terme, si elle ne possède pas la PI ou les données 
sous-jacentes.

La distinction entre posséder et louer est revenue fréquemment : la propriété donne le 
contrôle et le levier pour concurrencer. La location donne l’accès, mais selon des conditions 
fixées par d’autres - frais de licence, conditions restrictives ou droits d’utilisation limités.

Les intervenants issus de différents secteurs ont décrit des entreprises qui innovent et 
commercialisent leurs produits, alors que l’effet de levier, le pouvoir de fixation des prix et le 
contrôle à long terme se concentrent entre d’autres mains.

Les entreprises qui ne disposent pas d’un positionnement robuste en matière de LDE couvrant 
l’étendue des risques auxquels elles font face ont souvent du mal à lever des capitaux, à entrer 
sur les marchés et à vendre dans des chaînes d’approvisionnement complexes.

Les concurrents utilisent leurs propres portefeuilles de brevets pour bloquer l’entrée ou exiger 
des redevances, limitant l’accès aux clients ou réduisant les marges. La LDE doit donc être 
développée comme une capacité continue, et non validée tardivement dans le processus de 
commercialisation.

Nous investissons 
quelque chose comme  
20 milliards de dollars par 
année en innovation, et il 
n’existe aucune politique 
pour en capter la valeur 
commerciale.  

JIM BALSILLIE 
président, IAC et fondateur et 
président, Centre pour l’innovation 
dans la gouvernance internationale

L’innovation sans 
protection n’est qu’une 
forme de philanthropie.  

LOUIS CARBONNEAU 
fondateur et PDG, Tangible IP
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3.2 Fragmentation entre les programmes et les institutions
Les programmes canadiens en matière de PI, de recherche, de commercialisation et de 
financement ont été conçus indépendamment les uns des autres, plutôt que comme un système 
cohérent. Des exigences programmatiques fragmentées amènent les entreprises à structurer 
leurs partenariats, leurs licences et leurs ententes sur les données pour satisfaire des conditions 
de financement, au détriment de l’élaboration d’une stratégie de propriété à long terme.

Le Canada a accordé la priorité à des secteurs économiques clés tels que l’intelligence artificielle, 
la défense et les ressources avancées. Toutefois, lorsque les exigences de financement varient 
d’un programme à l’autre, les entreprises adaptent le développement de leurs produits, leur 
commercialisation et leurs structures de partenariat afin de satisfaire aux critères propres 
à chaque programme, plutôt que de renforcer progressivement une position commerciale 
cohérente.

Loin de prendre de l’élan, les entreprises consacrent temps et attention à s’adapter à des 
exigences changeantes. Chaque transition introduit des délais au moment où la rapidité et la 
clarté sont essentielles pour lever des capitaux, attirer des clients et accéder à de nouveaux 
marchés. Ces réajustements répétés réduisent le levier de négociation des entreprises et 
ralentissent leur commercialisation.

Lorsque les exigences des programmes et les indicateurs de PI sont alignés, les entreprises 
peuvent progresser plus rapidement, sont incitées à bâtir des positions de propriété plus solides 
très tôt dans leur développement, et mettent leurs produits sur le marché avec plus de certitude.

3.3 �Rythme et désynchronisation dans les systèmes  
de soutien

Bâtir une entreprise compétitive exige des ressources importantes. Il est donc essentiel 
d’accéder au marché rapidement et efficacement. Or, les négociations prolongées sur les 
droits de propriété pour les innovations issues des universités, combinées à la réticence des 
institutions à jouer le rôle de premiers adoptants, ralentissent le parcours de commercialisation.

Les universités et les programmes de recherche publics peuvent mettre des années à résoudre 
les questions de propriété ou de licence. Ces négociations prolongées fragilisent les positions 
des entreprises auprès des investisseurs et des partenaires, et peuvent retarder l’entrée dans 
les marchés cibles.

Par ailleurs, les processus d’approvisionnement lents et axés sur la précaution retardent 
l’obtention d’une validation commerciale. Les institutions canadiennes ont tendance à être 
frileux et hésitent souvent à être les premières à adopter de nouvelles technologies ou à 
collaborer avec de nouvelles entreprises. Cela crée un écart de validation structurel qui freine  
la commercialisation et complique l’attraction d’investissements.

Lorsque la propriété des actifs reste non résolue ou que les entreprises ne trouvent pas de 
premier client, les investisseurs se retirent et les partenaires potentiels hésitent. Cela rend les 
entreprises plus vulnérables à l’acquisition ou à des arrangements de licence désavantageux 
avec de grands groupes multinationaux.

Nous devons évoluer 
vers une programmation 
coordonnée avec des 
objectifs communs autour 
de l’impact global.   

ERIN PISKO 
vice-présidente, Stratégie PI, 
Innovation Asset Collective (IAC)

Une jeune entreprise 
n’a pas deux ans pour 
négocier un transfert 
de PI. Moi, en tant 
qu’investisseur, et  
tous les autres, on va  
se retirer.   

DUNCAN STEWART 
associé, capital de risque, BDC
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4. �Ce qui doit changer : une réponse systémique 
coordonnée

La vision, c’est un avenir où disposer d’une stratégie de PI solide et des positions qui permettent 
de concurrencer sur les marchés mondiaux devient la norme pour toutes les entreprises 
canadiennes.

Le financement public couvre la R&D, la recherche d’adéquation produit-marché, la propriété 
intellectuelle et la commercialisation. Ces programmes fonctionnent toutefois en silos. Un 
écosystème d’innovation compétitif assurerait une coordination dans le soutien aux entreprises 
à travers les différentes étapes de croissance et inciterait les entreprises à bâtir des positions de 
liberté d’exploitation au fil du temps. Lorsque les incitatifs et les indicateurs favorisent la prise en 
charge de la propriété dès le départ et à l’échelle des programmes, les entreprises développent 
des stratégies de PI qui génèrent des débouchés commerciaux et créent de la valeur à long terme. 

Ajouter plus de programmes ne réglera pas le déficit de propriété des actifs de PI du Canada. 
Ce qu’il faut, c’est de la coordination, du séquencement et une priorité renforcée 
accordée aux positions de propriété des actifs tout au long du cycle de vie  
de l’innovation.

4.1 �Intégration des programmes et cadre national de maturité 
en PI

Les métriques de propriété des actifs de PI, les exigences en R-D et les attentes en matière 
de partenariat devraient être alignées entre les initiatives fédérales et provinciales en matière 
d’innovation — notamment celles du Québec, comme les programmes d’Investissement Québec 
et ceux de la BDC.

Un cadre national de maturité en PI établirait une méthode commune pour évaluer la capacité 
des entreprises en matière de PI. Grâce à une évaluation partagée, les entreprises pourraient 
démontrer une maturité fondamentale une seule fois, et voir cette reconnaissance transiter d’un 
programme à l’autre.

Les initiatives initiales visent à renforcer les capacités fondamentales en matière de PI. Les 
programmes subséquents pourraient ensuite se concentrer sur l’accompagnement des 
entreprises vers des niveaux supérieurs de maturité stratégique, plutôt que de reproduire des 
exigences de base déjà couvertes. 

Utilisé de manière cohérente par les bailleurs de fonds, les établissements de recherche et 
les programmes de commercialisation, ce cadre permettrait de séquencer et de consolider la 
préparation à la propriété des actifs de PI sur l’ensemble du parcours de commercialisation.

Nous avons besoin d’un 
langage commun. C’est  
la clé  

ERIN PISKO 
vice-présidente, Stratégie PI, 
Innovation Asset Collective (IAC)
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4.2 �Renforcement de la propriété : LDE et constitution 
stratégique de portefeuilles

La liberté d’exploitation n’est pas un avis juridique binaire — c’est un spectre de risque qui 
conditionne l’accès aux capitaux, aux clients, aux occasions d’approvisionnement et aux 
chaînes d’approvisionnement. La LDE doit être traitée comme une donnée d’entrée pour les 
décisions de croissance dès les premières étapes, et non comme une formalité de fin de 
parcours. Les investisseurs et les concepteurs de programmes devraient intégrer l’élaboration 
d’une stratégie de LDE aux critères de financement et aux mécanismes de soutien, dès la 
création de l’entreprise.

Les portefeuilles de brevets canadiens reflètent souvent des résultats de recherche isolés 
plutôt qu’une stratégie délibérée sur les positions que le Canada doit détenir dans les 
chaînes de valeur mondiales. Dans chaque secteur, les positions de propriété des actifs de PI 
déterminent qui contrôle les normes, les prix et les marchés en aval.

Dans certains secteurs, cela pourrait inclure des consortiums de brevets développés 
stratégiquement ou des pools d’actifs partagés mobilisables par les entreprises canadiennes 
du secteur. Concentrer la propriété dans des domaines d’opportunité nationale renforce la LDE 
collective des entreprises canadiennes et améliore leur levier sur les marchés mondiaux.

4.3 Accélération des délais institutionnels
Les marchés commerciaux évoluent plus vite que les processus institutionnels et 
gouvernementaux. Les délais dans la résolution de la propriété et dans les négociations de 
licences fragilisent les entreprises avant même qu’elles atteignent le marché.

Les établissements de recherche et les universités doivent permettre aux entrepreneurs de 
mettre leurs innovations sur le marché rapidement. Les questions liées à la  propriété des actifs 
devraient être clarifiées dès la phase de recherche, et non négociées des années plus tard. Un 
meilleur alignement entre les bureaux de transfert technologique, des politiques de propriété 
plus claires favorisant la commercialisation par les entreprises et des cadres de licence plus 
prévisibles peuvent réduire les frictions initiales.

Les systèmes d’approvisionnement devraient être structurés pour permettre une première 
adoption responsable, afin que les entreprises puissent obtenir une validation sans délai 
excessifs.

La liberté d’exploitation 
est souvent perçue 
comme un avis binaire 
— soit on l’a, soit on ne 
l’a pas. C’est une façon 
erronée d’envisager  
la chose.  

MIKE McLEAN 
PDG, Innovation Asset Collective 
(IAC)



    

5. La voie à suivre
La prochaine étape, c’est un passage coordonné de la simple génération d’innovation à la 
capture de sa valeur par la propriété des actifs de PI et la mise à l’échelle. Pour y parvenir, 
il faut une exécution alignée entre les politiques, les programmes et les institutions, afin 
que les entreprises canadiennes puissent développer, conserver et mobiliser leur PI au fil 
de leur croissance.

Le Canada regorge d’entreprises innovantes mais manquant de levier mondial. Ce dont 
le Canada manque à grande échelle, ce sont des entreprises à la fois innovantes et 
compétitives — et la propriété des actifs de PI est le pont entre les deux.

Voici des étapes concrètes pour faciliter la coordination dans l’écosystème d’innovation :
•	 Mettre en place un cadre national partagé de maturité en PI, afin que 

les entreprises soient évaluées et soutenues de manière cohérente dans 
le développement, la gestion et la mobilisation de leur PI à travers tous les 
programmes.

•	 Aligner les exigences, incitatifs et métriques des programmes fédéraux 
et provinciaux pour renforcer la propriété des actifs de PI, le développement de 
portefeuilles et les résultats de commercialisation — incluant les programmes 
québécois comme ceux d’IQ et du MESI.

•	 Concentrer les investissements dans les domaines technologiques 
stratégiques où il existe des occasions de développer des positions canadiennes 
de propriété des actifs de PI significatifs et défendables, à grande échelle.

•	 Développer conjointement des stratégies de portefeuilles de brevets entre 
entreprises et programmes pour renforcer la liberté d’exploitation collective  
et le pouvoir de négociation sur les marchés mondiaux.

•	 Créer des occasions de projets pilotes et d’approvisionnement qui 
comportent des risques stratégiques calculés, permettant aux entreprises  
de passer de la recherche à la commercialisation sans perdre leur levier en PI.

Le Collectif d’Actifs en Innovation (Le CAI) a pour mission de contribuer à un écosystème 
d’innovation coordonné. Le CAI travaille avec des partenaires fédéraux et provinciaux 
— dont des acteurs clés de l’écosystème québécois — pour faire progresser un cadre 
national de maturité en PI, afin que les entreprises puissent démontrer leur capacité à 
gérer et à mobiliser la PI de façon stratégique, et que cette position soit reconnue dans 
tous les parcours de financement et de commercialisation.

La voie à suivre est pragmatique : résoudre les questions de propriété dès la phase de 
recherche, aligner les attentes des programmes, réduire les frictions et les délais le 
long du parcours de commercialisation, et bâtir des positions de PI défendables avant 
que le levier soit perdu. Lorsque les entreprises canadiennes sont incitées et outillées 
pour créer de solides positions de propriété des actifs de PI alignées sur les occasions 
commerciales, elles sont mieux placées pour s’imposer comme des concurrents 
mondiaux tout en restant sous contrôle canadien.
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Les enregistrements 
intégraux des sessions 
du Sommet national 
sur la PI 2025 sont 
disponibles en ligne.
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Si nous ne possédons 
pas l’avenir, nous allons 
devoir le louer.   

LAURENT CARBONNEAU 
directeur des politiques, Conseil 
des innovateurs canadiens

https://www.youtube.com/playlist?list=PLRLT8-2Acm9OEKbWIye4TKd53KAJmWz-f

